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	Sous le règne de Charles VIII et quelques années seulement avant sa disparition annoncée par le concordat de Bologne de 1516, la vitalité de l’élection épiscopale, par laquelle les chanoines d’une cathédrale choisissent leur évêque, est surprenante. Rituel permettant l’expression de l’autonomie des chanoines et la participation des fidèles, on comprend qu’elle présente des aspects incompatibles avec la volonté centralisatrice des pouvoirs pontifical et royal, soucieux de maîtriser la désignation de ces prélats, hommes forts de l’Église et du royaume. Ce faisceau de volontés contradictoires engendre de nombreux conflits entre plusieurs candidats, souvent portés devant la justice, et provoquant des schismes à l’échelle des diocèses. Le déroulement et l’efficacité des rituels épiscopaux, l’implication des différents acteurs de la désignation épiscopale, la prégnance toujours plus forte de la justice dans les affaires ecclésiastiques, le mode de résolution des conflits : en s’appuyant essentiellement sur des sources de la pratique canoniale et des sources judiciaires, l’auteur donne un éclairage nouveau sur ces aspects essentiels de la vie de l’Église, et dresse le tableau d’un chaos organisé qui a sans aucun doute eu sa part de responsabilité dans le déclenchement de la Réforme protestante.
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          Avant-propos

        

        Claude Gauvard

      

      
        
           Les évêques français attendent encore leur historien et les jeunes chercheurs redoutent de s’attaquer à l’ampleur du sujet, même limité aux derniers siècles du Moyen Âge. Le temps imparti à la thèse interdit d’ailleurs d’envisager un travail d’une telle ambition. Il faut donc procéder par petites touches pour comprendre comment s’est développée l’institution épiscopale. La première pierre de l’édifice consiste à se demander comment sont choisis les prélats, et c’est celle qu’a choisi d’aborder Véronique Julerot en étudiant les conflits qui opposent les tenants de l’élection à ceux qui prônent la provision, le roi de France agissant dans l’ombre.

           Le sujet peut paraître aride car il met en jeu des automatismes définis par le droit, droit romain qui fait référence au fameux quod omnes tangit ab omnibus approbetur, repris et amplifié par le droit canonique, et aux décisions prises par la Pragmatique sanction de Bourges en I438 puis par le concordat d’Amboise en 1472. Il est en fait renouvelé ici par le contact avec des sources juridiques de la pratique, sous forme de procès civils parfois fort longs, menés devant plusieurs instances judiciaires du royaume, en particulier le parlement de Paris. La grande cour de justice du royaume est en effet devenue un recours essentiel dans la résolution des conflits ecclésiastiques pendant le Grand Schisme, surtout au moment des différentes soustractions d’obédience. Son rôle s’est alors développé pour régler les élections aux bénéfices majeurs et ses interventions se sont nourries d’un gallicanisme naissant. Cette intervention a été d’autant plus facile que les carrières épiscopales se situaient entre l’Église et l’État, l’évêque étant aussi bien un conseiller du roi qu’un réformateur en visite pastorale dans son diocèse.

           L’histoire de quelques carrières et diocèses a cependant montré que cette osmose est moins le signe d’une décadence de l’Église, comme on l’a longtemps écrit, qu’une construction et un renforcement de ses institutions. Il est désormais abusif de parler de « crise » de l’Église à la fin du Moyen Âge et l’étude des élections épiscopales vient le confirmer. Le jeu à trois qui oppose le pape, le roi et les chanoines ne génère pas un haut clergé déficient. Le choix se fait entre d’excellents candidats dont les profils, traités en nuances, font apparaître des différences sociales plus qu’intellectuelles. Les puissances politiques n’ont que l’embarras du choix. Véronique Julerot compte 83 hommes pour 35 évêchés à pourvoir. Ce rapport chiffré en dit plus long sur le poids des faveurs pour désigner l’évêque que sur la qualité des candidats. Le siège épiscopal est souvent obtenu de haute lutte, éventuellement en employant la force, ce qui accroît encore l’intervention royale car le procureur du roi peut dénoncer les « excès et attentas » qui vont contre les ordonnances royales et menacent la paix du royaume.

           Le choix du règne de Charles VIII (1483-1498) ajoute un intérêt supplémentaire. Il permet en effet de dresser un bilan avant que n’éclate la Réforme protestante. Au travers de la petite quarantaine de conflits recensés, il est possible de mieux comprendre comment s’est opéré le basculement vers des thèses radicales. Le diocèse et son chef, l’évêque, sont au cœur des controverses. L’idée d’une réforme générale de l’Église à l’échelon de la Chrétienté, telle qu’elle a pu être rêvée par un certain nombre de clercs lors des conciles de Constance ou de Bâle, a fait long feu. Il faut se résoudre à des réformes partielles dans un cadre géographique restreint. Dans ce repli, le diocèse apparaît comme un territoire privilégié et son chef comme un pasteur détenteur de l’étincelle divine qui doit conduire ses ouailles au salut. C’est la raison pour laquelle les critiques contre les prélats ne se limitent pas à la dénonciation des abus traditionnels, simonie, absentéisme, vie dissolue, etc., tels qu’ils sont formulés de façon plus ou moins stéréotypée depuis le xie siècle et la Réforme grégorienne. Elles s’ancrent à la racine du pouvoir, en ses fondations, au moment même où se construit le choix du prélat. L’élection est alors au centre du débat, pour asseoir la légitimité de l’évêque. On pouvait la penser désuète à la fin du Moyen Âge : elle revient en force. Il s’agit moins d’un retour à un passé mythique porteur de pureté originelle que d’une forme d’acculturation, car les différents exemples étudiés par Véronique Julerot montrent que les esprits ont assimilé le contenu des idées démocratiques qui ont marqué les deux siècles précédents. Il en est ainsi des chanoines qui s’appuient très naturellement sur le droit auquel ils ont été formés et, on le sait depuis les travaux d’Hélène Millet et les recherches des Fasti Ecclesiae Gallicanae, bien formés, et trouvent des arguments ayant des relents conciliaires. Quant au peuple des villes, il participe aux rituels fondateurs de l’épiscopat et donne corps à l’idée d’unanimité, au moins de façon fictive, quand il ne participe pas aux émeutes et aux violences que peuvent soulever les élections, ce qui donne à la rue un poids important dans le déroulement des conflits.

           Cette thèse raconte les liens étroits que l’élection entretient avec la justice, sans que le déroulement de cette dernière semble perturbé. Peu de cas sont finalement tranchés et les tribunaux jouent surtout un rôle de négociateurs, sans que l’argent soit absent de leurs décisions. Mais la justice dit aussi la norme, c’est-à-dire qu’elle oppose le bon évêque au mauvais et l’élection devient un moment de définition de ce que doit être le pasteur exemplaire, celui que la rue veut se donner pour chef. La passion des plaidoiries et les excès de leur rhétorique, la plus ou moins grande spontanéité des émeutes ne cachent pas l’un des principaux acquis de cette étude : le gallicanisme naissant n’est pas seulement le fait du prince ; il est aussi l’expression de sujets certes bien enfermés dans leur esprit de clocher, mais qui, préoccupés de leur salut, le lient ouvertement à la qualité de leur évêque.

        

        
          Auteur

          
            Claude Gauvard

            Université Paris I Panthéon-Sorbonne
Institut universitaire de France

          

        

      

    

  
    
      
        
          Remerciements

        

      

      
        
           Ma rencontre avec la recherche a eu lieu lors de mon année de maîtrise sous la direction conjointe de Claude Gauvard et Bernard Guenée, initiation passionnante et enrichissante, participation modeste à l’étude des lettres de rémission et de la grâce royale à la fin du Moyen Âge. C’est le souvenir vivace de cette expérience qui m’a incitée à entreprendre, bien des années plus tard, une thèse – travail ardu certes, mais occasion de pleinement profiter du plaisir de la recherche. Si j’ai pu le faire, c’est grâce à la confiance que m’a accordée Claude Gauvard en m’acceptant à nouveau comme élève. Qu’elle soit ici remerciée pour sa disponibilité, ses encouragements, ses conseils et sa manière énergique de me remettre sur le droit chemin.

           Un tel travail n’aurait pu être possible sans les années d’ATER dont j’ai bénéficié à l’université de Grenoble, où Pierrette Paravy m’a chaleureusement accueillie, et où René Verdier m’a prodigué les conseils nécessaires à cette nouvelle expérience professionnelle. Il n’aurait pu l’être non plus sans l’amitié et la confiance d’Anne Lemonde-Santamaria qui m’ont aidée à progresser plus sûrement dans cette aventure.

           La participation aux activités du laboratoire du LAMOP, et notamment au programme des Fasti eclesiae gallicanae dirigé par Hélène Millet, m’a donné de rencontrer de nombreux chercheurs qui m’ont apporté informations et conseils, notamment Pierre Desportes, Anne Hubert-Massoni, Corinne Leveleux-Teixeira, Monique Maillard-Luypaert, Pascal Montaubin et Vincent Tabbagh. Les bourses accordées par l’École française de Rome m’ont fait découvrir un lieu de travail exceptionnel et permis d’élargir l’angle d’attaque de ce travail. Que François Bougard en soit remercié. Je remercie aussi le personnel des différents centres d’archives et des bibliothèques, notamment de la Bibliothèque universitaire et de la Bibliothèque municipale de Grenoble, pour leur gentillesse, leur compétence et leur accueil.

           Le livre, que ce travail universitaire est devenu, doit beaucoup aux conseils de Claude Gauvard et des autres membres du jury devant lequel j’ai soutenu ma thèse en 2002 – Gérard Giordanengo, Hélène Millet, Pierrette Paravy, Jacques Verger –, à la relecture exigeante qu’ont accepté d’en faire Pierrette Paravy et Gérard Giordanengo, mais aussi à l’infatigable et bénéfique souci de correction et de perfection qui anime Élisabeth Mornet, directrice des Publications de la Sorbonne lorsque mon projet y fut agréé. Le détachement que j’ai obtenu pendant deux années au sein du LAMOP, dont je remercie chaleureusement le directeur, Jean-Philippe Genet, a permis que ce texte mûrisse encore grâce aux travaux de recherche que j’y ai accomplis.

           Enfin, le soutien de mes amis Marie-Cécile et Raymond Ferrando-Potier, Laurence Rivière Ciavaldini, Ilaria Taddei, Valérie et Pascal Blain, Monique Viard, l’affection, la patience et surtout la bonne humeur de Guy, Chloé, Clémentine, Benjamin, Paulette, Françoise, Jean-Marc, Lisa et Anne ont largement contribué à l’heureuse issue de cette aventure.

           Que tous acceptent ici ma gratitude.

        

      

    

  
    
      
        
          Introduction

        

      

      
        
           L’élection est un principe établi dans la société médiévale. Dans l’Église, au sein de laquelle elle s’est développée, elle est pratiquée à de nombreux échelons et notamment au plus prestigieux, celui du pape ; s’il est difficile de faire une liste exacte des bénéfices qui y sont soumis, y figurent les évêchés, les abbayes, certaines collégiales et certaines dignités1. L’élection ne suit pas les mêmes règles à chaque fois et ne reflète pas les mêmes intérêts. Ainsi, tandis que celle du pape n’a pas besoin d’être confirmée, les élections bénéficiales requièrent l’assentiment d’un supérieur. Mais toutes mêlent signification de la volonté divine et nécessité de représentation : la définition de l’élection est liée à la croyance en l’intervention de Dieu sur les actions humaines, ainsi qu’au principe médiéval fondamental selon lequel tout pouvoir légitime doit recueillir l’assentiment de ceux sur qui et au nom de qui il s’exerce. Ce même principe, issu du droit romain, explique que l’élection soit aussi présente dans le reste de la société médiévale, que ce soit pour accorder un pouvoir de représentation – dans les assemblées communales, les confréries, les états généraux – ou obtenir des offices prestigieux – président ou conseiller au Parlement2.

           Les élections épiscopales sont donc une des formes de l’élection au Moyen Âge, mais elles revêtent un aspect primordial, touchant au système bénéficiai, clé de voûte de l’organisation de l’Église. Le système bénéficiai « définit cette Église médiévale (...), y commande tous les mécanismes juridiques, administratifs, pastoraux, psychologiques. Parler des bénéfices, c’est parler de la cura animarum, c’est parler de la résidence, du cumul, de la carrière ecclésiastique ; mais c’est aussi parler des réserves pontificales ou de la nominatio regia ; et du même coup évoquer les immixtions des princes dans la vie ecclésiastique et la monarchie administrative romaine »3. Parler des élections épiscopales, c’est parler d’hommes qui sont potentiellement détenteurs d’un immense pouvoir spirituel mais aussi temporel, d’hommes considérés comme les piliers de l’Église mais aussi comme les conseillers du monarque. Pasteurs et seigneurs, ils doivent permettre, par leur enseignement et leur bon gouvernement, une vie chrétienne paisible qui doit mener le peuple diocésain au salut. Au service du roi et, parfois, ses relais sur le « terrain », ils peuvent participer à la définition d’un gouvernement et à l’application d’une politique.

           On ne peut traiter des élections épiscopales en France, à la fin du xve siècle, sans évoquer leur rapport conflictuel avec les provisions apostoliques, qui fait de l’accession à la charge d’évêque une entreprise ardue. La provision apostolique en consistoire, bien établie depuis le xiv e siècle, concurrence l’élection, pratique pourtant millénaire. Après s’être effacée un temps en raison de la centralisation pontificale, mais jamais totalement disparue, l’élection retrouve une seconde jeunesse dans la vie ecclésiastique française grâce au contexte conflictuel né du Grand Schisme. Le courant conciliariste en fait une condition essentielle de la réforme de l’Église. La volonté des monarques français, soucieux de manifester eux aussi leur indépendance à l’égard du Saint-Siège, quand cela les arrange, conforte cette renaissance. Ainsi, le droit de l’élection, qui puise ses racines dans le corpus juris canonici et dans les conciles généraux, est complété en France par un arsenal d’ordonnances royales et notamment par la Pragmatique Sanction de Bourges de 1438. Mais le règne de Louis XI modifie quelque peu la donne avec des projets de concordat avortés et l’ambition d’abolir l’ordonnance de 1438. En raison de l’importance du rôle des évêques et de cette double attache juridique, l’élection est une question qui dépasse le cadre du royaume et s’inscrit dans une lutte ambitieuse, celle des souverains laïques et du pape, pour dominer les nominations ecclésiastiques4, la désignation des évêques constituant un « observatoire privilégié » pour étudier les rapports Église-Pouvoir5.

           Ce double mode d’accession, élection et provision, résultat de la concurrence des pouvoirs souverains ecclésiastique et laïque, favorise la naissance de nombreux conflits qui n’ont pas échappé aux historiens, même s’il n’en est pas l’unique raison6. Dans son étude pionnière sur la préréforme en France, à la fin des années 1950, Augustin Renaudet écrivait que « la nomination aux prélatures (...) dépendait de la faveur romaine, royale ou seigneuriale. La plupart des hautes dignités donnaient lieu, devant le Parlement, à d’interminables procès. La vie religieuse menaçait de tomber en décadence »7. Ces conflits au sujet de charges aussi importantes ne laissent pas les contemporains indifférents. C’est d’abord parce qu’y sont souvent mêlés des « membres du groupe dirigeant », pour qui la carrière ecclésiastique est une des formes de promotion sociale et politique8. C’est aussi parce que l’élection est un point fondamental du débat ecclésiologique. Dans la première moitié du xve siècle, période du conciliarisme triomphant, elle est une des libertés défendues par les gallicans, considérée comme une des règles nécessaires pour que l’Église de France soit indépendante sous la protection du roi, garant de ses libertés. Mais il n’en est plus de même à la fin du siècle, où l’élection est en question. Les gallicans réagissent différemment à ce problème, selon qu’ils appartiennent au milieu universitaire et conciliariste, au milieu parlementaire et anti-romain, à l’entourage royal et concordataire, ou aux corps capitulaires, jaloux de leur autonomie9. Il en est de même chez les réformateurs, qu’elle n’a pas tous convaincus de son efficacité, les uns soutenant les chanoines, les autres une politique royale plus dirigiste10. À la fin du xve siècle, réforme ne rime donc pas obligatoirement avec élection.

           Quelle est alors, en France, la place de l’élection épiscopale dans la vie de l’Église ? Comment, dans la réalité quotidienne des chapitres et des diocèses, comprendre l’extraordinaire vitalité de sa pratique à la fin du xve siècle, quelques années avant le concordat de Bologne en 1516 qui annonce leur disparition ? C’est essentiellement au travers de sources judiciaires que cette recherche a été menée. Les registres des parlements, mais aussi ceux du Grand Conseil fourmillent de procès mus par des ambitions bénéficiales, qu’il s’agisse de bénéfices majeurs ou mineurs. Les élections épiscopales ne sont bien entendu pas en reste. Jean-Louis Gazzaniga a étudié de tels procès sous le règne de Charles VII d’après les registres du parlement de Toulouse11 et cette étude a été une précieuse référence de base pour ce travail, dont la source principale est constituée par les registres du parlement de Paris. Le règne de Charles VIII (1483-1498) lui sert de cadre chronologique : tout au long de ces quinze années, l’intérêt pour le choix des évêques du royaume est constant, semblable à celui de tous les souverains médiévaux qui ne peuvent être qu’attentifs à la désignation de ces hommes de pouvoir. Cette période recoupe deux pontificats, ceux d’innocent VIII (1484-1492) et d’Alexandre VI (1492-1503), au cours desquels alternent entre le souverain français et les pontifes périodes d’entente et d’antagonisme, rythmées par les rêves italiens de Charles VIII.

           Dans le royaume de France, de nombreux « schismes » – terme employé dans les sources – affectent plus du tiers des sièges épiscopaux ou métropolitains : au moins trente-neuf sièges, sur un total variant de cent onze à cent quatorze12, sont disputés entre deux, voire trois candidats. Le cadre géographique de cette recherche a été délimité par la lecture des registres des parlements de Paris, Toulouse et Bordeaux13 : les conflits décomptés ici sont donc ceux dont un épisode s’est déroulé devant ces tribunaux14. Ainsi, des principautés comme la Provence et le Dauphiné n’ont pas été prises en compte15. Quelle est alors la réelle proportion de sièges disputés ? Selon les listes épiscopales, aucun nouveau prélat n’est signalé sous le règne de Charles VIII pour trente sièges16. Cela ne signifie pas qu’aucune dispute ancienne ne ressurgisse, puisque c’est le cas pour Tulle par exemple, mais ce n’est certes pas le cas le plus fréquent. Si on enlève ces trente sièges du total des diocèses (ce qui en porte le nombre à quatre-vingt-quatre ou quatre-vingt-un), la proportion de conflits avérés lors d’un changement de prélat devient plus importante, entre 46 et 48 %.

           Ce sont donc « au moins » trente-neuf sièges qui sont disputés17. Trois de ces sièges font l’objet de deux procès successifs18 ; il convient d’y ajouter le procès pour la régale de Lyon, directement lié à celui de l’élection dans cet archevêché, ce qui porte à quarante-trois le nombre de conflits avérés entre le début du règne de Charles VIII et 149819. Ce nombre important témoigne de l’attrait exercé par les sièges épiscopaux. Il est également significatif de la vivacité de la pratique électorale : en effet, sur l’ensemble de ces conflits, trente-sept se jouent à coup sûr entre élus par le chapitre et pourvus par le pape20.

           Le lien entre élection épiscopale et conflit est donc très fréquent mais difficile à chiffrer. Il serait sans doute plus pertinent de dire que la dualité des voies d’accession à la prélature favorise les conflits et que cela est dû au maintien de la pratique de l’élection épiscopale.

          Tableau 1 – Les conflits répertoriés21
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          Illustration 1 – Les diocèses du royaume déchirés par un schisme

           Les sources judiciaires, complétées par des sources d’autre nature, françaises ou romaines, ont permis d’aborder l’élection épiscopale – et ses répercussions – sous différents angles, et d’en cerner les multiples intérêts.

           Il est nécessaire de s’interroger sur l’importance de l’élection, lorsqu’on sait qu’elle n’est qu’une première démarche qui doit être suivie de différentes étapes pour que l’élu devienne le possesseur pacifique de son siège ; s’interroger aussi sur la signification du rituel qui l’accompagne et qui met en scène les électeurs – à cette époque, ce sont les chanoines –, mais aussi la population des fidèles, attentive et réceptive au choix de son nouveau prélat, et sur l’enjeu de cette cérémonie qui s’effectue dans un contexte fragile, celui de la vacance du siège épiscopal.

           Il faut réfléchir aussi aux schismes provoqués dans les diocèses par l’ampleur de la concurrence de la provision apostolique, à l’entrelacs des volontés qui s’expriment à l’occasion des désignations et qui sont liées à l’État, à l’Église mais aussi à des ambitions humaines, individuelles ou enchâssées dans des réseaux, des clientèles. Il est utile de chercher sur quoi reposent les conflits qui naissent alors, et se demander s’ils concernent seulement les chanoines et leurs alliés, le roi, le pape et leurs candidats, et selon quels modes ils se déroulent et se résolvent.

           Une désignation épiscopale est donc un point de cristallisation de nombreux paramètres. Cette étude permet d’envisager l’histoire religieuse comme une histoire totale, à la fois spirituelle, politique, sociale, et de la placer dans une perspective plus générale d’étude de la justice, autour du thème fédérateur de l’expression et de la recherche du pouvoir. De quel pouvoir les chanoines sont-ils détenteurs ? Quelle est sa force au regard du pouvoir des États qui se renforcent en cette fin de Moyen Âge ? Comment résiste-t-il à l’emprise du pouvoir de réseaux influents ? Quel est le pouvoir symbolique de l’élection, quelle est son importance effective ? Pour quel pouvoir les candidats luttent-ils, le pouvoir en général ou le pouvoir au service d’un diocèse ?

           Au cours de la première partie de cette étude, il s’agit d’étudier l’actualité française de l’élection épiscopale sous le règne de Charles VIII. Cette actualité est révélée par les débats que l’élection provoque dans l’entourage du pouvoir, mais surtout par sa vitalité. L’exemple de la pratique d’une élection dans la capitale du royaume en 1492, précédée de toutes ses étapes, montre quelle en est la signification religieuse, politique et symbolique et en dévoile les enjeux. Enfin, l’actualité française est inséparable de l’actualité romaine : les papes continuent à pourvoir aux bénéfices du royaume de France, et les évêchés sont donc bien souvent disputés entre deux candidats, le plus souvent un élu et un pourvu. Sous Charles VIII, ce sont au moins quatre-vingt-trois clercs qui participent à un tel conflit dans l’espoir de détenir un évêché du royaume.

           Dans une seconde partie, il est question du lien quasi consubstantiel qui unit l’élection à la justice. Ce lien provient d’abord de la confirmation de l’élection, mais il se démultiplie par les différents procès menés devant les parlements et le Grand Conseil, pour lesquels d’importants moyens sont mis en œuvre par les candidats.

           La troisième partie envisage la manière d’atteindre enfin la possession pacifique de l’évêché, à travers le discours des avocats devant les tribunaux qui révèle les conceptions du bon et du mauvais prélat dans la société médiévale, à travers le prisme des cités et des diocèses, déchirés par des schismes et en attente de pasteur, puis enfin par la recherche des différents modes de résolution des conflits, entamés par la concurrence entre élection épiscopale et provision apostolique.
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          18  Angers, Bourges et Montauban.

          19  Parmi ces procès, celui de Reims, débutant en 1498, a été étudié partiellement par A. Renaudet, Préréforme et humanisme à Paris, pendant les premières guerres d’Italie (1494-1517), Paris, 1953. Il en est de même pour Pamiers qui a fait l’objet d’une monographie circonstanciée, J.-M. Vidal, Schisme et hérésie au diocèse de Pamiers (1467-1626), Histoire des évêques de Pamiers, t. 3, Castillon, 1931. Enfin le procès le plus tardif opposant à Thérouanne Charles de Créquy, élu, et Philippe de Luxembourg, pourvu, bien qu’il ait été porté devant le parlement de Paris en janvier 1498, n’est pas étudié, car il déborde largement le cadre chronologique. Il est simplement comptabilisé dans le nombre total de procès et pris en compte dans la liste des élections.
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          Abréviations utilisées

           AN : Archives nationales

           AD : Archives départementales

           AM : Archives municipales

           BnF : Bibliothèque nationale de France
Ms. fr. : Manuscrit français
Ms. lat. : Manuscrit latin
Coll. : Collection

           BM : Bibliothèque municipale

           ASV : Archivio Segreto Vaticano

           Arch. Cons. : Archivio Consistoriale

           Act. camer. : Acta Camerarii

           Cam. Ap. : Camera Apostolica

           Reg. Vat. : Registres du Vatican

           Reg. Lat. : Registres du Latran

           BAV : Biblioteca Apostolica Vaticana

           AESC : Annales (Économies, Sociétés, Civilisations)

           BEC : Bibliothèque de l’École des Chartes

           DHGE : Dictionnaire d’histoire et de géographie ecclésiastiques

           DDC : Dictionnaire de droit canonique

           DBF : Dictionnaire de biographie française

           JS : Journal des savants

           RHDFE : Revue historique de droit français et étranger

           RHE : Revue d’histoire ecclésiastique

           RHEF : Revue de l’histoire de l’Église de France

           SHMES : Société des historiens médiévistes de l’Enseignement supérieur public

          Pour les allégations de droit1

          Droit romain

           D. : Digeste

           C. : Code

          Droit canonique

           [Fr.] : référence à l’édition du Corpus Juris Canonici d’E. Friedberg, Leipzig, 1881 (réimpr. Graz, 1959).

          Décret

           Grat. : Décret de Gratien
Lorsqu’il s’agit de la première partie du Décret, il n’y a que deux éléments : par exemple, Grat. 54,12 : Décret de Gratien, distinction 54, canon 12. Lorsqu’il s’agit de la seconde partie, il y a trois éléments : par exemple, Grat. 26, 2, 1-6 : Décret de Gratien, cause 26, question 2, canons 1-6.

          Collections de décrétales

           X : Décrétales

           Sext. : Sexte

           Clem. : Clémentines

           Extra. Joan. XXII. : Extravagantes de Jean XXII

           Extra. Com. : Extravagantes communes

        

        
          Notes

          1  Selon G. Giordanengo, « Droit romain » et « Droit canonique », dans Identifier sources et citations, L’atelier du médiéviste, dir. J. Berlioz, Brepols, 1994, p. 129-133 et 165-168.
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          Les sources utilisées pour étudier cette question appartiennent à des séries diverses et se trouvent aux Archives nationales, à la Bibliothèque nationale de France, dans les Archives départementales et municipales ainsi qu’aux Archives vaticanes. Hormis quelques lettres, la quasi-totalité de ces sources n’est pas l’œuvre des futurs évêques. Le sujet s’appuie sur les procès mus par la contestation d’une désignation épiscopale. Essentiellement judiciaires et administratives, les sources donnent une approche extérieure du problème : elles décrivent ces clercs et leurs comportements depuis les salles d’audience des parlements. Actes de la pratique, elles livrent ce que les chanoines ont bien voulu laisser transparaître du secret de leurs délibérations, ou les consuls des débats les agitant. Elles proviennent cependant des milieux parlementaires ou ecclésiastiques dans lesquels justement ces hommes évoluent. Le résultat du dépouillement donne donc une vision d’un milieu sur le problème des désignations épiscopales plutôt qu’une vision personnelle qui serait celle des différents protagonistes.

          Archives nationales

          Série J Mélanges

          J 345B « Élections » : demandes d’autorisation adressées au roi pour élire un évêque ou un abbé. 1221-1439

          Registres LL

          Registres capitulaires du chapitre de Notre-Dame-de-Paris LL 125 et LL 126. Registres du chanoine Sarrazin (xviiie siècle), LL 277, Episcopale Parisiensis

          Série V5, Grand Conseil

          Registres de transcriptions de lettres patentes et d’arrêts
V51040 (1483-1488) ; V51041 (1488-1493) ; V51042 (1497-1505)

          Série X, Parlement de Paris

          X1 : Parlement civil

          Sérié X1a Registres

          X1a 117-135 : Arrêts et Jugés (1482-1501)

          X1a 1491-1506 : Conseil (1483-1501)

          X1a 4824-4841 : Plaidoiries de matinées (1482-1500)

          X1a 8317-8327 : Plaidoiries d’après-dîner (1482-1500)

          X1a 8609 : Lettres patentes, ordonnances... (1483-1498)

          X1a 9319-9321 : Lettres du roi ou des grands personnages de l’État au Parlement (1484-1497)1

          X1a 9323 : Lettres du Parlement au roi et autres grands personnages (1462-1497)2

          Série X1C Accords

          XIC 222 A, no 91-98 : procès de Bourges, 26 mai 1487

          XIC 222 B, no 300-301 : procès de Saint-Flour, 15 décembre 1487

          XIC 222 B, no 213-216 : procès de Tours, 21 août 1488

          XIC 228, no 94,107-108 : procès de Lyon, 12 juillet 1493

          XIC 234B, no 171-176 : procès de Béziers, 13 nov. 1504

          X2 Parlement criminel (par sondage)

          Série X2a Registres

          X2a 60 :19 novembre 1490 - 31 août 1492

          X2a 61 :18 novembre 1494 - 8 novembre 1497

          Bibliothèque nationale de France

          
Pièces originales concernant les différents candidats

          Registres

          Collection Clairambault, extraits des registres du Châtelet

          Vol. 764 : registre (1467-1489)

          Vol. 765 : registre (1490-1528)

          Collection Moreau, actes royaux classés par règnes.

          Vol. 258 : registre (1490-1498)

          Collection Balluze

          Vol. 46 : registre...
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